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Le Parlement wallon,

A. 	� Vu les articles 9 et 10 de la Convention européenne 
des droits de l’homme;

B. 	�� Vu les articles 10, 11 et 19 de la Constitution;
C. 	� Vu l’article 87  de la loi spéciale du 8 août 1980 de 

réformes institutionnelles;
D.	� Considérant l’avis du Conseil d’État rendu le 

20 avril 2010 1) sur deux propositions de décret 
modifiant le Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation en vue d’interdire aux membres 
du collège communal, du collège provincial, des 
intercommunales et aux membres des organes du 
comité de gestion des associations de projets for-
mées sur la base des articles L1512-2 à L1512-6 et 
L1522-1 à L1522-8 dans le cadre de « la coopéra-
tion entre communes » du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation et aux membres du 
personnel de ces institutions publiques;

E. 	� Considérant que l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 18 décembre 2003 portant le Code de la fonc-
tion publique wallonne ne souligne pas à suffisance 
l’importance pour tout fonctionnaire de respecter 
une stricte impartialité;

F.	� Considérant que, en vertu du principe d’impartialité, 
l’administré ne doit pas pouvoir considérer que ses 
droits et obligations seront conditionnés ou influen-
cés par ses propres affinités politiques, culturelles, 
religieuses et philosophiques, ou par celle de son 
correspondant au sein de l’administration;

G. 	� Considérant dès lors que toute personne qui parti-
cipe à l’exercice de l’administration doit refléter 
cette neutralité dans son attitude, son comportement 
ainsi que ses vêtements;

H. 	� Considérant que les agents traitent les usagers de 
leur service sans aucune discrimination et leur 
garantissent l’égalité de traitement sans distinction 
fondée notamment sur la nationalité, le sexe, l’ori-
gine sociale ou ethnique, la religion ou les convic-
tions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle;

I. 	� Considérant que l’agent doit veiller à respecter le 
principe d’égalité entre collègues et face aux usa-
gers;

J. 	� Considérant que toute personne chargée d’une mis-
sion de service public qui exerce des prestations qui 
nécessitent un contact fonctionnel avec le public 
doit s’abstenir du port de signe convictionnel osten-
tatoire et d’exprimer des comportements ostenta-
toires dans l’exercice de ses fonctions;

K. 	� Considérant que cette nouvelle règle vient compléter 
l’obligation de neutralité  applicable aux membres du 
personnel des services de la Région wallonne, des 
organismes d’intérêt public et des entités dérivées de 
l’autorité publique relevant de la Région wallonne.

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de sensibiliser les membres du personnel des ser-
vices du Gouvernement de la Région wallonne, des 
organismes d’intérêt public et des entités dérivées de 
l’autorité publique relevant de la Région wallonne au 
strict devoir d’impartialité auquel ils sont soumis;

2. 	� de revoir l’arrêté du Gouvernement wallon du 
18 décembre 2003 portant le Code de la fonction 
publique wallonne  pour qu’il interdise aux agents 
d’afficher des signes ostentatoires et des compor-
tements ostentatoires qui expriment leurs convic-
tions politiques, philosophiques ou religieuses dans 
l’exercice de leur fonction sauf si leurs prestations ne 
nécessitent pas de contact fonctionnel avec le public;

3. 	� d’inviter les organismes d’intérêt public et les enti-
tés dérivées de l’autorité publique relevant de la 
Région wallonne dont les agents ne sont pas soumis 
au Code de la fonction publique wallonne à revoir 
le règlement d’ordre intérieur afin qu’ils interdisent 
à leurs agents d’afficher des signes convictionnels 
ostentatoires et des comportements ostentatoires 
qui expriment leurs convictions politiques, philoso-
phiques ou religieuses dans l’exercice de leur fonc-
tion sauf si leurs prestations ne nécessitent pas de 
contact fonctionnel avec le public;

4. 	� de définir, dans le respect des règles applicables 
en matière de concertation sociale, les fonctions 
concernées par l’exercice des prestations qui néces-
sitent un contact fonctionnel avec le public;

5. 	� de prendre par ailleurs toute initiative pour prévenir 
toute intervention visant manifestement à favoriser des 
situations individuelles auprès d’une autorité adminis-
trative ou à faire pression sur des agents en ce sens.
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